
En ce qui concerne la base de recrutement

40. poursuivre et intensifier les efforts visant à améliorer l'équilibre entre les hommes et les femmes tout en respectant 
les critères de mérite et de compétences; mettre l'accent sur l'importance de parvenir à un équilibre au niveau des chefs de 
délégations et aux autres niveaux de gestion; introduire des mesures transitoires, tout en développant un plan d'action, qui 
comprendrait des programmes de tutorat, une formation spéciale et un environnement de travail respectueux de la vie 
familiale afin de promouvoir la représentation des femmes et d'éliminer les obstacles structurels à leurs carrières;

41. prendre toutes les mesures nécessaires pour rétablir la représentativité géographique aux niveaux supérieurs et à tous 
les autres grades et postes afin de favoriser et d'encourager l'adhésion politique aussi bien des fonctionnaires que des États 
membres au SEAE, et conformément à l'article 6, paragraphes 6 et 8, de la décision SEAE;

42. étant donné que l'objectif d'avoir un tiers du personnel issu des États membres a été atteint, veiller à éviter une 
concentration aux postes de direction de membres du personnel issus des ministères nationaux, de sorte que des possibilités 
de carrière soient ouvertes à tous, et se focaliser à présent sur le recrutement de nouveau personnel de l'Union candidats à 
des postes permanents; examiner également, à cet égard, les modalités permettant aux diplomates nationaux travaillant au 
SEAE de se porter au sein de ce service;

43. afin de développer un esprit de corps réellement européen et de faire en sorte que le SEAE serve uniquement des 
intérêts européens communs, s'opposer à toute tentative de la part des États membres de s'immiscer dans le processus de 
recrutement du personnel du service; maintenant terminée la période transitoire, faire en sorte que le SEAE puisse 
développer sa propre procédure de recrutement indépendante, également ouverte aux fonctionnaires de toutes les 
institutions de l'Union et à des candidats de l'extérieur par des concours ouverts;

44. envisager en particulier, compte tenu du rôle particulier du Parlement européen dans la définition des objectifs et des 
choix fondamentaux de la politique étrangère et de sécurité commune, des compétences du Parlement en tant qu'autorité 
budgétaire, de son rôle dans le cadre du contrôle démocratique de la politique étrangère ainsi que de sa pratique des 
relations étrangères parlementaires, la possibilité, pour les fonctionnaires du Parlement européen, de pouvoir postuler à des 
emplois au SEAE sur un pied d'égalité avec ceux du Conseil et de la Commission, et ce à compter du 1er juillet 2013;

45. faire en sorte que le SEAE possède une combinaison adéquate de compétences pour réagir aux conflits, notamment 
en développant des compétences en matière de médiation et de dialogue;

Le long terme

46. demande que, dans le contexte d'une future Convention, se poursuive le développement de la PESC/PSDC et 
qu'évolue le rôle du SEAE, ce qui inclut l'inscription, à l'ordre du jour, d'un changement de nom;

o

o  o

47. charge son Président de transmettre la présente recommandation à la haute représentante de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité/vice-présidente de la Commission, au Conseil, à la Commission ainsi qu'aux 
gouvernements et parlements des États membres. 

P7_TA(2013)0279

Promotion et protection de la liberté de religion ou de conviction

Recommandation du Parlement européen du 13 juin 2013 à l'intention du Conseil sur le projet de lignes 
directrices de l'Union sur la promotion et la protection de la liberté de religion ou de conviction (2013/2082(INI))

(2016/C 065/25)

Le Parlement européen,

— vu la proposition de recommandation à l'intention du Conseil présentée par Laima Liucija Andrikienė, au nom du 
groupe PPE, sur le projet de lignes directrices de l'Union sur la promotion et la protection de la liberté de religion ou de 
conviction (B7-0164/2013),
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— vu la déclaration universelle des droits de l'homme et la déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes les 
formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction,

— vu le pacte international relatif aux droits civils et politiques et l'observation générale no 22 du Comité des droits de 
l'homme des Nations Unies (1),

— vu la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne,

— vu les conclusions du Conseil de 2009 et de 2011 sur l'intolérance, la discrimination et la violence fondées sur la 
religion ou la conviction (2),

— vu le cadre stratégique de l'Union européenne en matière de droits de l'homme et de démocratie et le plan d'action de 
l'Union européenne en faveur des droits de l'homme et de la démocratie, adoptés par le Conseil le 25 juin 2012 (3),

— vu la communication conjointe au Parlement européen et au Conseil du 12 décembre 2011 intitulée «Les droits de 
l'homme et la démocratie au cœur de l'action extérieure de l'UE–Vers une approche plus efficace» (COM(2011)0886),

— vu sa recommandation à l'intention du Conseil du 13 juin 2012 sur le représentant spécial de l'Union européenne pour 
les droits de l'homme (4) et la décision 2012/440/PESC du Conseil du 25 juillet 2012 portant nomination du 
représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme (5),

— vu sa résolution du 13 décembre 2012 concernant la stratégie de l'UE dans le domaine des droits de l'homme (6),

— vu ses résolutions sur le rapport annuel sur les droits de l'homme et la démocratie dans le monde et la politique de 
l'Union européenne en la matière (7),

— vu l'article 36 du traité sur l'Union européenne,

— vu le projet de lignes directrices de l'Union sur la promotion et la protection de la liberté de religion ou de conviction 
(ci-après les «lignes directrices»),

— vu l'article 121, paragraphe 3, de son règlement,

— vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A7-0203/2013),

A. considérant que, conformément à l'article 21 du traité sur l'Union européenne, les principes directeurs de toutes les 
actions extérieures de l'Union européenne sont la démocratie, l'état de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité humaine, les principes d'égalité et de solidarité ainsi que le 
respect des principes de la charte des Nations Unies et du droit international;

B. considérant que le droit à la liberté de religion ou de conviction, y compris lorsqu'il s'agit de convictions théistes, non 
théistes et athées, le droit de ne professer aucune religion ou conviction et le droit de changer de religion ou de 
conviction est un droit humain universel et une liberté fondamentale de tout être humain apparentés à d'autres droits de 
l'homme et libertés fondamentales consacrées par l'article 18 de la déclaration universelle des droits de l'homme;

C. considérant que le Parlement européen a réclamé, à plusieurs reprises, un ensemble ambitieux d'instruments destinés à 
faire progresser le droit à la liberté de religion ou de conviction dans le cadre de la politique extérieure de l'Union 
européenne;

D. considérant que le Parlement s'est félicité, à cet égard, de la volonté de l'Union européenne d'élaborer des lignes 
directrices sur la liberté de religion ou de conviction conformément au plan d'action de l'Union européenne en faveur 
des droits de l'homme et de la démocratie, et qu'il a souligné la nécessité d'associer le Parlement et les organisations de la 
société civile à la préparation de ces lignes directrices;
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E. considérant que, conformément aux normes de droit international, tous les États ont l'obligation de protéger 
efficacement l'ensemble de leurs citoyens et toutes les personnes relevant de leur juridiction; considérant qu'il est 
notoire, dans certaines régions du monde, que des persécutions sont perpétrées à l'encontre des personnes et de leur 
famille, des communautés, des lieux de culte et des institutions, notamment chrétiennes, fondées sur leur pratique 
religieuse particulière, leurs convictions ou toute autre expression publique légitime de leur religion ou conviction; 
considérant que la discrimination fondée sur la religion ou la conviction est encore pratiquée dans toutes les régions du 
monde, y compris en Europe et dans son voisinage, et que de nombreux pays continuent de priver de leurs droits 
fondamentaux, de discriminer, de mettre aux arrêts, de condamner, voire d'exécuter, des personnes appartenant à 
certaines communautés religieuses, notamment à des minorités religieuses, ainsi que des non-croyants;

1. adresse au Conseil les recommandations suivantes:

Pourquoi faut-il agir?

a) Promouvoir le droit à la liberté de religion ou de conviction, tout en empêchant qu'il ne soit violé, doit être une priorité 
des politiques extérieures de l'Union européenne;

b) Les violences, les persécutions et les discriminations perpétrées à l'encontre de personnes appartenant à des 
communautés religieuses et des minorités, ou à l'encontre de personnes qui n'ont pas de convictions religieuses, 
perdurent dans de nombreuses régions du monde; l'absence de tolérance religieuse et d'ouverture au dialogue ainsi que 
l'absence de coexistence œcuménique conduisent souvent à des tensions politiques, à la violence et à des conflits armés, 
qui mettent des vies en péril et menacent la stabilité régionale; la condamnation rapide et sans réserve par l'Union 
européenne de toutes les formes de violence et de discrimination devrait constituer un aspect fondamental de la politique 
de l'Union européenne dans le domaine de la liberté de religion ou de conviction; il convient d'accorder une attention 
toute particulière à la situation de ceux qui changent de religion ou de confession, dans la mesure où, dans la pratique, ils 
font l'objet de pressions sociales, d'intimidation ou de violences manifestes;

Objet et champ d'application

c) Les lignes directrices de l'Union européenne devraient avoir pour objet et champ d'application de promouvoir et de 
protéger, dans les pays tiers, la liberté de religion et de conviction afin de lui accorder une place centrale dans l'ensemble 
des actions extérieures et des politiques de droits de l'homme de l'Union européenne et de définir des points de 
comparaison, des critères, des normes ainsi que des orientations pratiques destinés à mieux promouvoir la liberté de 
religion ou de conviction dans les activités des fonctionnaires des institutions européennes et des États membres, et ainsi 
de permettre à l'Union de faire preuve de plus de cohérence, d'efficacité et de visibilité dans ses relations extérieures;

Définitions

d) Pour être mises en pratique de manière satisfaisante, les lignes directrices devraient comporter des définitions claires et 
prévoir une protection adéquate et totale de la liberté de religion ou de conviction, conformément au droit international, 
tant sur le plan privé et public que du point de vue individuel, collectif et institutionnel; elles devraient s'appliquer, 
notamment, au droit d'avoir des convictions ou de ne pas en avoir, au droit de changer de religion ou de conviction, aux 
libertés d'expression, de réunion et d'association ainsi qu'au droit des parents d'éduquer leurs enfants selon leurs 
convictions morales, religieuses ou non; il est également nécessaire de fournir des définitions claires et de prévoir une 
protection totale en ce qui concerne la reconnaissance de la personnalité morale des institutions religieuses et fondées 
sur la spiritualité ainsi que le respect de leur autonomie, au droit à l'objection de conscience, au droit d'asile, au droit de 
respecter les jours de repos ainsi que de célébrer les fêtes et les cérémonies conformément aux préceptes relevant de la 
religion ou de la conviction concernée et au droit fondamental à la protection de la propriété;

Orientations opérationnelles

e) Les lignes directrices devraient se fonder sur le droit international ainsi que sur les traités reconnus et ratifiés par la 
communauté internationale;
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Proportionnalité

f) Ainsi que l'indique le projet de lignes directrices, conformément aux principes agréés par la communauté internationale, 
la liberté face à la contrainte d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction et la liberté des parents et des tuteurs 
d'assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants ne peuvent être limitées. Toute autre expression du droit à la 
liberté de religion ou de conviction ne peut faire l'objet que «des seules restrictions qui sont prévues par la loi et qui sont 
nécessaires à la protection de la sécurité publique, de l'ordre public, de la santé ou de la morale ou des libertés et droits 
fondamentaux d'autrui» (1); parallèlement, les restrictions doivent être interprétées de manière stricte, être proportionnées 
au regard des droits protégés d'autrui et directement liées à ceux-ci et le bon équilibre doit être trouvé; il convient donc de 
mettre en relief le critère de la proportionnalité dans les lignes directrices;

Liberté d’expression

g) La liberté de religion ou de conviction et la liberté d'expression sont des droits qui se renforcent mutuellement mais 
lorsqu'elles s'opposent entre elles, l'Union européenne devrait également se rappeler que des outils médiatiques 
modernes contribuent à l'interdépendance des cultures et des fois; il convient donc de prendre des mesures pour 
empêcher les violences interculturelles commises en réaction à des manifestations de liberté d'expression relevant de la 
critique et, en particulier, de la dérision; dans ce contexte, l'Union européenne devrait aider à réduire ces tensions, par 
exemple en promouvant la compréhension mutuelle et le dialogue, condamner sans équivoque tout acte de violence 
perpétré en réaction à de telles manifestations et s'opposer fermement à toute tentative visant à criminaliser la liberté 
d'expression en ce qui concerne les questions religieuses, comme les lois relatives au blasphème;

Dimension collective de la liberté de religion ou de conviction

h) Les lignes directrices devraient souligner que le droit de chacun d'exercer seul ou collectivement sa liberté de religion ou 
de conviction constitue un élément indispensable de la liberté de religion ou de conviction et comprend notamment:

— la liberté de pratiquer un culte ou de tenir des réunions se rapportant à une religion ou à une conviction et d'établir et 
d'entretenir des lieux à ces fins;

— la liberté de ne pas participer à une activité ou à une manifestation religieuse donnée;

— la liberté de fonder et d'entretenir des institutions religieuses, médiatiques, éducatives, sanitaires, sociales, charitables 
ou humanitaires appropriées;

— la liberté de solliciter et de recevoir des contributions volontaires, financières et autres, de particuliers et 
d'institutions;

— la liberté de former, de nommer, d'élire ou de désigner par succession les dirigeants appropriés, conformément aux 
besoins et aux normes de toute religion ou conviction;

— la liberté d'établir et de maintenir des communications avec des individus et des communautés en matière de religion 
ou de conviction aux niveaux national et international; de même, il convient d'indiquer dans les lignes directrices que 
le droit de pratiquer une religion en communauté (dans le contexte où les libertés individuelles doivent toujours être 
respectées) ne devrait pas nécessairement se limiter aux lieux de culte officiellement reconnus et que toute restriction 
abusive de la liberté de réunion devrait être condamnée par l'Union européenne; les lignes directrices devraient 
souligner que les États ont le devoir de rester neutres et impartiaux vis-à-vis des groupes religieux, y compris pour ce 
qui est du soutien symbolique et financier;

i) estime que la laïcité, définie comme la stricte séparation entre les autorités religieuses et politiques, implique le rejet de 
toute ingérence religieuse dans le fonctionnement des institutions publiques, et de toute ingérence publique dans les 
affaires religieuses, sauf pour garantir les règles de sécurité et préserver l'ordre public (y compris le respect de la liberté 
d'autrui), et garantit à tous, croyants, agnostiques ou athées, la même liberté de conscience;
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Conditions d'inscription

j) L'Union européenne devrait prendre des mesures lorsque les conditions d'inscription d'organisations relevant d'une 
religion ou d'une conviction restreignent de façon injustifiée la liberté de religion ou de conviction; l'inscription ne devrait 
pas être considérée comme un préalable à l'exercice du droit à la liberté de religion ou de conviction étant donné que ce 
droit ne peut être subordonné à des conditions administratives ou juridiques; l'Union européenne devrait appeler à la 
suppression de toute législation qui, comme l'enregistrement obligatoire de la religion dans les documents d'état civil, 
aboutit à une discrimination envers les personnes non religieuses ou celles qui ont changé de religion ou de conviction;

Éducation

k) Conformément aux normes internationalement reconnues, les parents ou tuteurs légaux d'un enfant veillent librement à 
ce que celui-ci reçoive une éducation religieuse et morale conforme à leurs convictions, et l'enfant ne doit pas être 
contraint de se voir dispenser une telle éducation contre la volonté de ses parents ou de ses tuteurs légaux, l'intérêt 
supérieur de l'enfant constituant, à cet égard, le principe directeur; le droit des parents d'éduquer leurs enfants selon leurs 
convictions religieuses ou non religieuses inclut leur droit de refuser toute forme d'ingérence indue qu'exerceraient des 
acteurs publics ou privés dans leur éducation et qui irait à l'encontre de leurs convictions religieuses ou non religieuses; il 
convient que les lignes directrices soulignent ces éléments du droit à la liberté de religion ou de conviction et garantissent 
la laïcité de l'éducation publique, et que les délégations de l'Union européenne prennent les mesures appropriées en cas 
de violation de ce principe;

Droit familial et social

l) L'Union européenne devrait accorder une attention particulière à la discrimination fondée sur la religion ou la conviction 
dans le droit familial et social des pays tiers, notamment mais pas exclusivement en ce qui concerne le droit au mariage et 
le droit de garde des enfants;

Droit à l'objection de conscience

m) Les lignes directrices devraient indiquer que le droit à l'objection de conscience dans le cadre du service militaire relève 
de l'exercice du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; l'Union européenne devrait demander aux États 
dans lesquels le service militaire est obligatoire de proposer un service de remplacement aux personnes non 
combattantes ou civiles, dans l'intérêt public et à titre non répressif, ainsi que d'éviter toute sanction, y compris 
l'emprisonnement, à l'encontre des objecteurs de conscience refusant d'effectuer leur service militaire;

Asile

n) Il convient que l'Union européenne encourage les pays tiers à accepter des réfugiés victimes de persécutions en raison de 
leur religion ou de leur conviction et à leur accorder l'asile, notamment lorsqu'ils sont menacés de mort ou de violences. 
Les États membres devraient accroître leurs efforts pour accepter des réfugiés persécutés en raison de leur religion ou de 
leur conviction;

Soutien de la société civile et engagement à ses côtés

o) Lors de l'élaboration et de l'application des lignes directrices, le soutien d'un large éventail d'organisations de la société 
civile et l'engagement à leurs côtés, y compris d'organisations de défense des droits de l'homme et de groupes relevant 
d'une religion ou d'une conviction, sera d'une importance fondamentale pour la promotion et la protection de la liberté 
de religion ou de conviction. Il convient donc que les responsables chargés des droits de l'homme au sein des délégations 
de l'Union européenne entretiennent des rapports réguliers avec ces organisations afin de pouvoir cerner au plus vite, 
dans leurs pays d'affectation respectifs, les problèmes relatifs à la liberté de religion ou de conviction;

Évaluation et surveillance

p) La situation de la liberté de religion ou de conviction dans le monde doit faire l'objet d'une surveillance et d'une 
évaluation appropriées et constantes de la part du Service européen d'action extérieure, sous la responsabilité du haut 
représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. Le rapport annuel de l'Union européenne 
sur les droits de l'homme dans le monde devrait continuer à comporter une section consacrée à cette question, qui 
contiendrait notamment des recommandations d'amélioration; la surveillance de la situation dans le domaine de la 
liberté de religion ou de conviction devrait être l'une des questions clés parmi d'autres droits de l'homme et libertés 
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fondamentales dans les relations de l'Union européenne avec des pays tiers, notamment dans le contexte de la politique 
européenne de voisinage; tous les accords et documents d'examen et de rapport devraient s'en faire l'écho; il convient 
que le représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme accorde une attention particulière aux 
questions de la promotion et de la protection de la liberté de religion ou de conviction dans le cadre de ses activités et 
devrait jouer un rôle de premier plan dans la promotion de cette liberté dans le contexte des relations extérieures de 
l'Union européenne; il devrait aussi informer le Parlement européen et ses commissions concernées des sujets de 
préoccupation et des progrès accomplis et nouer le dialogue avec les organisations non-gouvernementales concernées;

q) Il convient d'adopter un ensemble d'instruments pour le suivi, l'évaluation et le soutien des lignes directrices de l'Union 
européenne, qui devrait mettre l'accent sur les outils opérationnels afin de mieux refléter les domaines d'action 
prioritaire énumérés dans les lignes directrices; elle devrait, notamment:

— fournir une liste des points à vérifier pour une analyse détaillée visant à suivre et surveiller la situation du droit à la 
liberté de religion ou de conviction dans les pays concernés, afin de mettre en évidence les progrès ou les reculs;

— demander aux chefs de mission de l'Union européenne de transmettre régulièrement des rapports sur les questions 
de liberté de religion ou de conviction, accompagnés d'une analyse détaillée de la situation ainsi que des violations du 
droit à la liberté de religion ou de conviction et des actes de répression perpétrés à l'encontre de ses défenseurs ou 
d'autres personnes, soulignant les cas particuliers de violations manifestes de ce droit; de tels rapports devraient se 
présenter sous une forme standard, dans toute la mesure du possible, afin qu'ils puissent être comparés;

— mettre l'accent sur des actions concrètes dans des forums internationaux, ou dans des activités de coopération au 
développement qui se sont révélées utiles pour protéger et promouvoir le droit à la liberté de religion ou de 
conviction, y compris le traitement de cas particuliers (personnes, groupes, minorités, institutions) de discrimination 
ou de persécution en fonction de la religion ou de convictions;

— rappelle que le soutien apporté aux victimes de discrimination ou de persécution fondées sur leur religion ou leurs 
convictions peut prendre plusieurs formes telles que la possibilité de venir dans les institutions européennes pour 
témoigner de leur situation;

Il convient d'élaborer cet ensemble d'instruments (circulaire) après consultation des parties intéressées et avant fin 2013;

Recours aux instruments de financement de l'action extérieure

r) Les instruments de financement de l'action extérieure de l'Union européenne devraient être utilisés à la fois comme 
instruments d'incitation et de dissuasion (par exemple, le gel de fonds) en ce qui concerne la liberté de religion ou de 
conviction dans un pays donné, dans la mesure où l'octroi de ces fonds est lié à l'évaluation de la situation d'ensemble des 
droits de l'homme dans le pays; en cas de grave détérioration de la situation des droits de l'homme, notamment sur le 
plan de la liberté de religion ou de conviction, l'Union européenne devrait appliquer les clauses relatives aux droits de 
l'homme figurant dans les accords extérieurs de l'Union européenne conclus avec le pays concerné; il y a lieu de respecter 
et d'intégrer systématiquement le recours à des clauses relatives aux droits de l'homme dans tous les accords extérieurs 
que l'Union européenne conclut avec des pays tiers;

Action de l'Union européenne dans les instances multilatérales

s) Il convient que l'Union européenne poursuive ses initiatives dans le cadre de plusieurs instances multilatérales afin de 
promouvoir et de protéger la liberté de religion ou de conviction; au besoin et sur demande, l'Union européenne devrait 
aider les pays tiers à élaborer une législation favorisant et protégeant la liberté de religion et de conviction.

Évaluation

t) Conformément à l'article 36 du traité sur l'Union européenne, il convient d'associer le Parlement européen à l'évaluation 
de l'application des lignes directrices, qui devrait être effectuée au plus tard trois ans après l'entrée en vigueur de celles-ci; 
l'évaluation devrait se fonder sur une analyse des mesures prises par l'Union européenne à la suite de violations 
manifestes de la liberté de religion et de conviction dans des pays tiers; le Parlement européen devrait être régulièrement 
informé des sujets ou des éléments de préoccupation communiqués par les délégations européennes; ses commissions 
concernées devraient recevoir des informations détaillées;

2. charge son Président de transmettre la présente recommandation au Conseil, à la haute représentante de l'Union pour 
les affaires étrangères et la politique de sécurité et, pour information, à la Commission. 
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